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Résumé  
Cette note d'apprentissage examine la manière dont les organisations de la société civile (OSC) et les acteurs 

locaux et nationaux opèrent dans les situations de conflit, et comment les acteurs internationaux pourraient 

soutenir plus efficacement le leadership humanitaire local (LHL). Cette étude, qui s'appuie sur des discussions de 

groupe avec 41 représentant·es d'OSC et 14 entretiens avec des informateurs et informatrices clés issu·es du 

personnel d'Oxfam en République démocratique du Congo (RDC), au Myanmar, en Syrie et au Yémen, identifie à la 

fois les progrès réalisés et les obstacles persistants en matière de localisation du leadership humanitaire. 

Dans les quatre contextes étudiés, les OSC continuent de jouer un rôle essentiel en première ligne et ont gagné en 

visibilité dans les espaces de coordination. Toutefois, cette présence accrue s’explique souvent davantage par les 

contraintes d’accès et de sécurité qui limitent les opérations internationales que par de véritables efforts de 

localisation guidés par des principes et portés par une intention claire. Le fait que les ONG internationales 

s’appuient sur un cercle très limité de partenaires « privilégiés » continue de reléguer au second plan les 

organisations plus petites, souvent portées par des groupes minoritaires, alors même qu’elles jouent un rôle 

déterminant pour garantir des interventions humanitaires réellement inclusives et responsables. 

Les OSC sont confrontées à des risques disproportionnés (notamment de détention, de harcèlement et de 

surveillance numérique) souvent exacerbés par les exigences rigides des bailleurs de fonds ou les pratiques des 

ONG internationales peu enclines à prendre des risques. Alors qu’Oxfam et d’autres ONG internationales ont 

investi dans des approches d’accompagnement et de partage des risques, des lacunes subsistent en matière de 

flexibilité du financement, de recouvrement des coûts indirects et d’analyse conjointe des risques. 

Les choix de partenariat dans les contextes de conflit ont des conséquences politiques et peuvent affecter la 

cohésion sociale, la perception de la neutralité et l’équilibre des pouvoirs au sein de la société civile. Parallèlement, 

des réseaux locaux et nationaux, tels que le Conseil national des fora des ONG humanitaires et de développement 

de la RDC (CONAFOHD RDC) et le réseau LIA au Myanmar, constituent des modèles prometteurs pour renforcer la 

voix collective, l’accès et la durabilité. 

Dans l'ensemble, cette étude conclut qu’imposer le leadership humanitaire dans les situations de conflit nécessite 

un investissement soutenu dans des écosystèmes diversifiés de la société civile, un partage plus équitable des 

risques et des ressources, ainsi que des efforts délibérés pour améliorer le dialogue, la coordination et la relation 

de confiance entre les OSC, y compris dans les territoires auparavant) divisés.  
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Liste des sigles et acronymes 

 
CONAFOHD Conseil national des fora des ONG humanitaires et de développement 

HST-LHL Transformation du système humanitaire grâce au leadership humanitaire local 

LHL Leadership humanitaire local 

NGO internationale Organisation non gouvernementale internationale 

OSC Organisation de la société civile 

PDI Personne déplacée à l'intérieur de son propre pays  

RDC République démocratique du Congo 

 

Introduction  
De plus en plus d'éléments mettent en évidence le rôle que jouent les acteurs locaux et nationaux et les 

réseaux dans la mise en œuvre et la conduite des interventions humanitaires. L'analyse des données externes 

suggère toutefois que les principaux obstacles à l'action menée au niveau local se trouvent souvent dans les 

contextes de conflit et que le programme de localisation a donc du mal à s'imposer dans ces situations1. Dans 

ces contextes, un large éventail de groupes ancrés localement (associations caritatives locales, églises, 

organisations communautaires, entrepreneurs, groupes de défense des droits, organisations d’aide 

humanitaire, entre autres) jouent un rôle crucial dans la réponse humanitaire, mais sont pourtant mis à l’écart.  

Cette note d’apprentissage s’appuie sur un rapport de recherche intitulé « Partenariats en situations de 

conflit : Impact des conflits violents sur la société civile locale et réponse des partenaires internationaux », 

élaboré par International Alert et Oxfam en 2017. Ce rapport concluait que les acteurs internationaux 

saisissent rarement à quel point leurs propres choix (sélectionner certains partenaires plutôt que d’autres, 

intervenir dans des zones spécifiques ou privilégier certaines activités) influencent les dynamiques de paix, de 

sécurité et de développement durables. En outre, il indiquait que les acteurs internationaux avaient toujours 

tendance à dominer les interventions humanitaires, à ne pas fournir le type de soutien à long terme et 

prévisible dont ils savaient qu’il était nécessaire, et à continuer de financer de grandes organisations de type 

occidental plutôt que des organisations de petite et moyenne taille qui pourraient être plus en phase avec la 

culture et les communautés locales.  

 

Près d’une décennie plus tard, cette étude vise à faire le point sur les progrès réalisés et à aider Oxfam, ainsi 

que d’autres acteurs internationaux, à mieux appréhender la complexité des défis propres aux contextes 

restrictifs et marqués par les conflits. L’objectif est de renforcer le leadership humanitaire local et de soutenir 

au mieux une société civile dynamique, diversifiée et résiliente, indispensable sur le long terme. 

 

Au cours de cette décennie, le secteur humanitaire a connu de profondes évolutions. Malgré un renforcement 

des engagements internationaux en faveur de la localisation et du leadership humanitaire local (notamment à 

travers le Grand Bargain, la Charte pour le changement (Charter for Change) et le Pledge for Change) les  

 
1 M. Stephen (2017), Partenariats en situations de conflit : Impact des conflits violents sur la société civile locale et réponse des partenaires 

internationaux. Tiré d’Oxfam Policy & Practice : https://policy-practice.oxfam.org/. 

https://policy-practice.oxfam.org/
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progrès au niveau des pays restent limités. La mise en œuvre du LHL s’avère particulièrement difficile dans les 

contextes où l’augmentation des besoins n’est pas aussi rapide que celle de l’aide disponible, où l’accès 

humanitaire se restreint de plus en plus, et où les financements sont répartis de manière inéquitable entre les 

crises et entre les différents acteurs de l’aide2.  

 

Méthodologie  

Afin de contribuer au débat sur le renforcement du LHL dans les contextes de conflit, cette étude a été lancée 

dans le cadre du programme « Transformation du système humanitaire grâce au leadership humanitaire 

local » (HST-LHL) en collaboration avec Oxfam et ses partenaires, généreusement financé par le ministère 

néerlandais des Affaires étrangères. L'étude a recueilli des données provenant de quatre contextes de crise 

particulièrement complexes : la République démocratique du Congo (RDC), le Myanmar, la Syrie et le Yémen. 

Les pays étudiés ont été choisis en raison de la diversité de leurs réalités opérationnelles ainsi que des 

investissements continus d'Oxfam dans le leadership humanitaire local dans ces environnements. Si les études 

de cas offrent des réflexions spécifiques au contexte sur la mobilisation des organisations internationales 

auprès de la société civile dans ces quatre pays, elles illustrent également des thèmes, des tendances et des 

débats qui trouvent un écho à l'échelle mondiale.  

Les conclusions s’appuient sur une analyse documentaire exhaustive des rapports de recherche et 

d’apprentissage d’ONG internationales et de groupes de réflexion, ainsi que sur des groupes de discussion 

menés avec 41 représentantes de 39 organisations de la société civile3, dont la répartition par pays et par 

genre est présentée ci-dessous. Sur ces 39 organisations, 19 opèrent au sein d’un district spécifique (niveau 

local) et 20 travaillent dans plusieurs régions du pays (niveau national). En outre, 14 entretiens avec des 

informateurs et informatrices clés ont été menés auprès du personnel d’Oxfam dans les pays cibles. 

 

Les discussions de groupe ont été menées en arabe, en birman, en anglais et en français entre octobre et 

novembre 2025. En RDC et au Myanmar, les discussions de groupe se sont déroulées en ligne, tandis qu’en 

Syrie et au Yémen, elles ont eu lieu en présentiel. L’anonymat des participant·es a été préservé. 

Cette étude étant de nature qualitative, les conclusions présentées dans ce rapport ont un caractère 

exploratoire et visent à fournir des informations approfondies et à mettre en évidence des tendances. Elles ne 

 
2 ODI (2023), The Grand Bargain in 2022: An independent review.  
3 Au Myanmar, deux organisations étaient représentées par deux personnes lors du groupe de discussion, ce qui signifie que 14 participant·es 

représentaient au total 12 organisations.  

https://oxfam.app.box.com/s/xwgvckue8cdw57ibm4yonimjx1b1ch7g/file/1988667321554
https://oxfam.app.box.com/s/xwgvckue8cdw57ibm4yonimjx1b1ch7g/file/1988667321554
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sont pas représentatives de toute la diversité de la société civile dans les pays touchés par des conflits. La 

société civile n'est pas un groupe homogène ; elle englobe des organisations aux origines, histoires, 

motivations, mandats, capacités et domaines d'expertise variés. Cette diversité est reconnue et valorisée. 

De plus, bien que les participant·es aient fourni des informations riches et spécifiques au contexte, la collecte 

de données a porté sur un nombre limité de participant·es. Les résultats ne reflètent donc pas l'ensemble des 

expériences, des besoins et des points de vue dans la totalité des contextes ou groupes de population. Ils 

doivent donc être interprétés comme illustratifs plutôt que comme exhaustifs. 

Limites  

Comme indiqué dans la section précédente, les méthodes de collecte de données ont varié d’un pays à 

l’autre. En Syrie et au Yémen, les discussions de groupe et les entretiens ont été menés en présentiel, tandis 

qu’en RDC et au Myanmar, ils se sont déroulés en ligne. Ces différences de modalité ont pu influencer le 

niveau d’implication, la nature des réponses des participant·es et le degré d’observation contextuelle possible.  

Pour pallier cette limite, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’améliorer la cohérence et la 

comparabilité entre les pays. Des guides standardisés pour les groupes de discussion ont été utilisés dans 

tous les pays, et les animateurs et animatrices ont reçu une formation afin d’instaurer une compréhension 

commune des objectifs de l’étude, des techniques d’entretien et des stratégies de relance dans le but 

d’obtenir des informations plus précises. Les sessions en ligne ont été réalisées sur des plateformes sécurisées 

et fiables, et l’activation de la caméra était encouragée afin de faciliter la création d’un climat de confiance et, 

lorsque c’était possible, de permettre l’observation des signaux non verbaux. 

Contexte 
Les sociétés touchées par un conflit se caractérisent souvent par un « déficit de confiance », qui se traduit par 

le fait que le rôle et la neutralité des acteurs locaux et nationaux continuent d’être remis en question ou 

perçus comme potentiellement peu fiables ou dangereux en raison de liens (présumés) avec des groupes 

impliqués dans le conflit armé. De plus, lorsque des conflits violents éclatent ou s’intensifient, de nombreuses 

ONG internationales et agences des Nations Unies semblent remettre en question la capacité des acteurs 

locaux et nationaux à intensifier rapidement et considérablement l’intervention humanitaire et à gérer des 

fonds à grande échelle.  

En conséquence, et en particulier lorsque les ressources sont limitées, les ONG internationales restreignent 

leur pool de partenaires locaux et nationaux à un groupe de plus en plus restreint de partenaires « sûrs » ou 

« privilégiés »4, ce qui exclut (souvent involontairement) les petites organisations communautaires de la 

société civile (OSC), malgré l’importance d’un écosystème de la société civile diversifié et efficace pour la 

résilience communautaire, la consolidation de la paix et la durabilité.  

Le terme « OSC » désigne l’ensemble des organisations de la société civile locales et nationales, des 

organisations non gouvernementales, des organisations communautaires et des mouvements sociaux. La 

société civile doit donc être comprise avant tout comme une composante de la société dans son ensemble. En 

d’autres termes, il s’agit de l’espace dans lequel les composantes non étatiques de la société (politiques, 

économiques, personnelles) interagissent, contribuant ainsi à influencer et/ou à renforcer l’efficacité et la  

 
4 A. Stoddard, M. Czwarno et L. Hamsik (2019), NGOs & Risk: Managing uncertainty in local-international partnerships. Tiré de Humanitarian 

Outcomes : www.humanitarianoutcomes.org.  

http://www.humanitarianoutcomes.org/
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réactivité de l’État. S’il existe de nombreux exemples d’OSC qui, dans des contextes de conflit, jouent un rôle 

essentiel dans les transitions vers des formes de gouvernance plus inclusives, pacifiques et démocratiques, il 

convient de rappeler que ces organisations varient considérablement par leur composition, leurs objectifs et 

leurs valeurs ; elles ne forment pas un ensemble homogène.  

La société civile contribue à façonner le contexte dans lequel elle opère, mais elle est également façonnée par 

celui-ci. Non seulement les conflits ont souvent un impact dévastateur sur les libertés, la sécurité et le bien-

être des personnes, mais ils influencent également les choix que font les organisations de la société civile 

quant à l’orientation de leurs efforts, ainsi qu’à la manière de les mener et aux lieux couverts par ces efforts. Si 

la formation d’une société civile dynamique, diversifiée et représentative n’est pas strictement considérée 

comme relevant du mandat humanitaire de nombreuses ONG internationales et agences des Nations Unies, il 

est bien connu que, lorsqu’une crise survient, les OSC présentes dans les communautés touchées ou à 

proximité de celles-ci réagissent immédiatement, même si elles n’ont pas d’expérience préalable en matière 

d’intervention d’urgence. Ces organisations (telles que les groupes communautaires, les organisations 

confessionnelles ou les ONG locales spécialisées dans l’éducation, la santé ou les services sociaux) agissent 

souvent comme premières intervenantes : elles identifient les besoins urgents, apportent un soutien immédiat 

et coordonnent des actions de secours ad hoc, comblant ainsi de graves lacunes durant les premières heures 

et les premiers jours d’une crise. 

Tout comme pour les acteurs internationaux, l’espace d’action des OSC dans les zones de conflit est 

extrêmement complexe et semé de choix difficiles et de compromis, ce qui peut entraver leur capacité à 

respecter les principes humanitaires, à gérer les financements, à travailler en dehors des clivages du conflit ou 

à collaborer entre elles pour améliorer la sécurité et le bien-être des populations. Ces dernières années, 

l’indice Civicus Monitor a mis en évidence une tendance de plus en plus marquée au rétrécissement de 

l’espace civique à l’échelle mondiale. Concrètement, cela se traduit par des restrictions croissantes imposées 

aux citoyen·nes (et aux organisations qui les représentent) dans l’exercice de leurs droits à s’organiser, à 

manifester et à s’exprimer librement. En 2025, parmi les pays étudiés, l’espace civique de la RDC a été classé 

comme « réprimé », tandis que ceux du Myanmar, de la Syrie et du Yémen ont tous été jugés « fermés ».  

Dans ces contextes restrictifs, les acteurs humanitaires reconnaissent de plus en plus le rôle essentiel des 

groupes locaux pour garantir des interventions humanitaires plus inclusives. La diversité et l’inclusion 

améliorent non seulement le ciblage et la pertinence de l’action humanitaire, mais renforcent aussi son impact 

en s’attaquant délibérément aux normes néfastes et aux rapports de force avant et pendant les crises. Par 

exemple, les partenariats avec des organisations dirigées par des femmes, axées sur le handicap, dirigées par 

des personnes réfugiées, ainsi que leur financement, garantissent que les interventions humanitaires 

répondent aux besoins de groupes diversifiés et marginalisés, et aboutissent à des résultats plus inclusifs5. 

Cependant, le Groupe de politique humanitaire de l’ODI Global souligne que, dans la pratique, les groupes et 

les dirigeant·es locaux/ales représentant des personnes marginalisées, exclues ou victimes de discrimination 

sont encore trop souvent mis·es à l’écart par les acteurs humanitaires, ainsi qu’au sein de leurs propres 

sociétés civiles, et ont besoin d’espace et de soutien pour faire entendre leur voix6. Former une société civile 

dynamique, diversifiée et représentative, capable de porter la voix de l’ensemble des citoyen·nes (y compris  

 
5 ALNAP (2025), Explain: Inclusion and inclusive humanitarian action. Tiré de : https://alnap.org/help-library/resources/explain-inclusion/qr/.  
6 Note d'orientation politique du Humanitarian Policy Group (2022), Towards more inclusive, effective and impartial humanitarian action. Tiré 

de : https://www.jstor.org/stable/resrep51129?seq=1. 

https://alnap.org/help-library/resources/explain-inclusion/qr/
https://www.jstor.org/stable/resrep51129?seq=1
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les plus vulnérables) est également essentiel pour amener l’État à assumer pleinement sa responsabilité de 

fournir une aide humanitaire aux populations touchées par les crises7.  

Conclusions  
Les conclusions ci-dessous synthétisent ce que les représentant·es des OSC et le personnel d’Oxfam ont 

partagé au sujet de la conduite des interventions, de la gestion des risques et du travail dans des espaces 

civiques restrictifs. Elles montrent où la localisation progresse, où elle stagne, et comment les partenariats des 

ONG internationales influencent ces deux aspects. Les thèmes présentés reflètent des tendances communes 

en RDC, au Myanmar, en Syrie et au Yémen. 

1. Lorsque les acteurs locaux jouent un rôle plus important, c'est principalement par nécessité  

Lors des discussions de groupe menées dans le cadre de cette étude, seuls les acteurs locaux et nationaux du 

Myanmar ont déclaré avoir assumé nettement plus de responsabilités et de leadership dans la réponse aux 

crises ces dernières années, du fait de l’évolution des besoins sur le terrain et des restrictions accrues en 

matière d’accès et de sécurité qui limitent les opérations internationales. Le renforcement de la coordination 

et du travail en réseau entre les acteurs locaux et nationaux a également contribué à garantir l’accès aux 

ressources techniques et financières.  

En RDC, en Syrie et au Yémen, les acteurs locaux et nationaux ont souvent le sentiment que le leadership, le 

contrôle des ressources et la prise de décision leur échappent largement. Pourtant, ces dernières années, les 

acteurs locaux et nationaux congolais et yéménites ont commencé à constater des progrès tangibles dans un 

autre domaine : leur visibilité et leur reconnaissance croissantes au sein des structures de coordination 

humanitaire, notamment l’équipe humanitaire pays. Cette évolution témoigne d’une reconnaissance lente 

mais significative de leur rôle et de leurs perspectives dans l’élaboration de l’intervention humanitaire. En 

RDC, un facteur clé de cette avancée a été le renforcement de la coordination et du plaidoyer conjoint par le 

biais du Conseil national des fora des ONG humanitaires et de développement (CONAFOHD),  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
7 E. Cairns (2013), Civil Society in Fragile and Conflict-affected States. Tiré d’Oxfam Policy & Practice : https://policy-practice.oxfam.org/. 

© Azaria Muhongya / Oxfam en RDC 

https://policy-practice.oxfam.org/
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qui regroupe cinq plateformes régionales représentant les acteurs locaux et nationaux actifs dans leurs 

provinces respectives. Cette collaboration a non seulement permis une meilleure représentation des acteurs 

locaux et nationaux congolais dans les forums nationaux, mais a également contribué à renforcer l’assurance 

des acteurs congolais au moment de se représenter eux-mêmes dans les espaces internationaux. 

En Syrie, au contraire, les participant·es ont décrit les progrès obtenus comme résultant moins des 

plateformes de coordination que de l’évolution dans la mobilisation des bailleurs et des modalités de 

financement. Dans l’ancien nord-ouest de la Syrie, les organisations locales et nationales (en particulier les 

plus grandes) ont constaté ces dernières années une amélioration de l’accès aux financements directs de la 

part des bailleurs, ainsi qu’un recours plus fréquent au recouvrement des coûts indirects. Plus récemment, 

après le changement de régime en décembre 2024, les OSC syriennes soulignent également une 

intensification positive des échanges directs avec les représentant·es des bailleurs (européens), ainsi qu’une 

plus grande capacité et volonté de leur part d’écouter les mises à jour contextuelles et les informations 

fournies par les ONG locales et nationales présentes sur le terrain.  

Dans ces quatre pays, cependant, on estime que ces évolutions positives sont principalement dues aux 

restrictions d’accès et à la détérioration des conditions de sécurité qui limitent l’implication directe des ONG 

internationales et des Nations Unies, plutôt qu’à une volonté de respecter des engagements durables, 

délibérés ou guidés par des principes en matière de localisation. En conséquence, lorsque les restrictions sont 

levées et que l’accès s’améliore pour les acteurs internationaux, les acteurs locaux et nationaux peuvent 

perdre le leadership de l’intervention et les responsabilités accrues assumées jusque-là. Les progrès en 

matière de leadership humanitaire local sont donc réels mais fragiles, et sont encore souvent perçus par les 

acteurs locaux, lors des groupes de discussion, comme étant purement symboliques, plutôt que conduisant à 

une réelle transformation. 

2. Les ONG internationales continuent de restreindre leurs partenariats à un petit nombre d’acteurs 

« sûrs »  

Dans les quatre pays étudiés, les acteurs locaux et nationaux indiquent que l’écosystème de l’aide s’est 

considérablement diversifié ces dernières années, avec l’intégration, entre autres, d’organisations 

confessionnelles, d’organisations dirigées par des femmes et d’organisations spécialisées sur le handicap. Bien 

que ces organisations aient gagné en visibilité et en reconnaissance dans les espaces humanitaires, les 

représentant·es des acteurs locaux et nationaux participant aux groupes de discussions soulignent que, dans 

de nombreux cas, leurs voix et leurs expériences n’influencent pas encore de manière significative les priorités 

humanitaires et les débats sur la réforme de l’aide au niveau national.  

Une présence accrue ne confère donc pas nécessairement une réelle influence. Au Yémen, un manque de 

confiance mutuelle continue d’influencer la collaboration. Les participant·es ont notamment évoqué que les 

informations ne sont parfois pas communiquées au personnel pays des organisations locales comme 

internationales. Si les acteurs locaux ont une présence accrue dans les espaces humanitaires, ce sont les 

organisations internationales qui dominent généralement les discussions, et les acteurs locaux et nationaux 

peuvent hésiter à s’exprimer ouvertement, par peur de perdre leur financement ou de compromettre leurs 

partenariats. Cette dynamique est manifeste dans les domaines particulièrement sensibles, tels que le 

plaidoyer concernant les détentions, les acteurs locaux et nationaux se retrouvant souvent seuls face aux 

risques élevés. 

En outre, les acteurs ayant une présence physique dans les zones reculées et difficiles d’accès semblent être  
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largement absents, malgré leur proximité avec les populations touchées. Par ailleurs, tant au Myanmar qu’en 

Syrie, les participant·es à l’étude indiquent que les organisations travaillant sur la résilience face au 

changement climatique sont souvent absentes ou ne participent pas aux espaces de coordination 

humanitaire. En Syrie et au Yémen, les participant·es à l’étude souhaiteraient également voir les jeunes et les 

adolescent·es mieux représenté·es. 

Malgré une visibilité accrue, dans un contexte de risques sécuritaires, il reste difficile de déterminer quels 

partenaires sont fiables et sûrs, tant pour les ONG internationales que nationales. Dans les contextes de 

conflit, les ONG internationales ont ainsi tendance à collaborer de manière répétée avec un nombre restreint 

d’organisations « de confiance », ce qui a pour effet, bien que non intentionnel, de marginaliser la diversité 

des petits groupes locaux, communautaires et présents sur le terrain, notamment les organisations dirigées 

par des femmes, par des personnes réfugiées, ou celles centrées sur le handicap. Cela réduit la diversité des 

voix qui façonnent les priorités humanitaires et limite l’inclusion tant dans les processus d’intervention que 

dans ceux de réforme de l’aide.  

Dans ce contexte, le renforcement des capacités n’est pas un exercice neutre. Les décisions portant sur les 

capacités jugées importantes et sur les capacités à évaluer ou à considérer comme prioritaires sont souvent le 

reflet des systèmes internationaux et de leur appétence au risque. Pour tenter d’atténuer cet effet, et lorsque 

cela est approprié et clairement communiqué, les équipes d’Oxfam recourent parfois à des formes de 

collaboration informelles et non financières, utilisées comme « terrain d’essai » pour renforcer la 

compréhension mutuelle avec de nouveaux partenaires potentiels. Grâce à une approche d’accompagnement 

fondée sur le travail et l’apprentissage mutuel, ces relations peuvent évoluer, au fil du temps, vers des types 

de partenariats plus formalisés. De plus, Oxfam s’associe et collabore également avec un large éventail 

d’acteurs locaux et nationaux dans les domaines du plaidoyer, de l’influence, de la recherche et du 

renforcement mutuel des capacités. En Syrie, par exemple, Oxfam a formé plus de 80 ONG locales et 

nationales au travail d’influence et à la communication sensible à la dimension de genre dans les contextes 

humanitaires, grâce à un financement de l’Agence danoise pour le développement international (DANIDA). 

 

3. Le partage des risques n’est pas encore courant dans la pratique 

Les données du Rapport sur la sécurité des travailleurs humanitaires montrent une forte augmentation des 

incidents de sécurité touchant les humanitaires ces dernières années. En 2024, la quasi-totalité (97 %) des 

travailleurs et travailleuses humanitaires tué·es étaient des ressortissant·es du pays en crise où elles et ils 

travaillaient, une tendance qui tient au fait que le personnel national a toujours constitué la grande majorité 

du personnel humanitaire, et donc des victimes. Au cours des trois dernières années, parallèlement à cette 

forte augmentation de la violence, un autre changement notable s’est toutefois produit : les humanitaires les 

plus touché·es sont désormais celles et ceux employé·es par des ONG nationales, tandis que la part des 

victimes issues d’organisations internationales, en particulier d’ONG internationales, a considérablement 

diminué. 

Les cas d’arrestations et de détentions d‘humanitaires par les autorités étatiques et locales sont également en 

hausse ; ces mesures sont souvent utilisées comme un outil de harcèlement et de contrôle et sont liées au 

rétrécissement de l’espace civique mentionné plus haut. Par exemple, la consolidation du pouvoir assumé par 

les autorités houthistes de facto au Yémen a entraîné un nombre sans précédent de détentions de personnel  
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humanitaire à travers le pays en 2024. Dans la majorité des cas de détention enregistrés dans la base de 

données sur la sécurité des travailleurs humanitaires l’année dernière, le personnel a été arrêté aux bureaux 

des organisations ou sur les sites de projets, ce qui témoigne d’un effort alarmant des autorités étatiques 

pour cibler et harceler spécifiquement les travailleurs et travailleuses humanitaires. 

Outre les arrestations et les détentions, les participant·es à l’étude au Myanmar font également part de 

préoccupations croissantes concernant les autorités aux checkpoints et les risques liés à la sécurité 

numérique, les OSC étant suivies et surveillées en ligne. De nombreuses recherches démontrent que les 

organisations locales prennent des risques considérables pour fournir de l’aide. Les pratiques rigides des ONG 

internationales et des bailleurs de fonds, ou leurs exigences de conformité, l’incohérence du recouvrement 

des coûts indirects et des budgets de sécurité, ainsi que l’absence de partage des risques, peuvent, sans qu’on 

s’en rende compte, exposer les travailleurs et travailleuses humanitaires et les communautés à des risques 

accrus8. Par exemple, au Myanmar, les participant·es à l’étude ont indiqué que le rassemblement de grands 

groupes de personnes pour la distribution d’articles humanitaires peut être dangereux, car ces 

rassemblements peuvent être la cible de frappes aériennes. Les exigences relatives à l’enregistrement des 

informations des bénéficiaires posent également problème, car de nombreuses communautés craignent la 

surveillance et refusent de partager ces informations. Par ailleurs, les restrictions imposées au transport des 

articles de secours ont entraîné une hausse des coûts de transport : pour éviter la confiscation illégale de ces 

articles par les autorités aux checkpoints, les humanitaires en première ligne tentent de les dissimuler sous 

d’autres marchandises non soumises à restrictions. Or, plus le volume d’articles transportés augmente, plus le 

nombre de trajets nécessaires pour les acheminer s’accroît également. 

Dans les quatre contextes étudiés, les représentant·es des OSC ont décrit les risques personnels et 

organisationnels importants auxquels ils et elles sont confronté·es en travaillant dans des zones touchées par 

un conflit armé. En RDC, le personnel d’Oxfam a noté que des dirigeant·es locaux/ales ont été directement 

pris·es pour cible lorsqu’ils et elles travaillaient dans des territoires contrôlés par des groupes armés tels que 

le M23, forçant certain·es à fuir. De même, au Myanmar, les participant·es à l’étude ont indiqué qu’« il est 

devenu de plus en plus courant que des membres du personnel soient muté·es ou fuient en raison du conflit 

armé ». En raison de leur proximité, les acteurs locaux et nationaux continuent de supporter la plus grande 

partie des risques sécuritaires au sein du système humanitaire. Malgré cela, la plupart du soutien fourni par 

les ONG internationales, y compris les conseils sur la manière de réagir dans des situations de stress intense, 

reste principalement cantonné en ligne et n’offre pas les outils ni les exercices pratiques dont le personnel de 

première ligne a besoin. 

Ces dernières années, le concept de « partage des risques » a pris une importance croissante dans les débats 

politiques mondiaux9. Bien qu’il fasse référence à divers risques (interconnectés), notamment juridiques, de 

réputation et opérationnels, ce sont les préoccupations liées aux risques sécuritaires qui sont ressorties le plus 

clairement dans les quatre contextes étudiés. Bien que ce concept soit désormais régulièrement évoqué dans 

les stratégies et les engagements portant sur la réforme de l’aide, il ne s’est pas encore traduit par des  

 
8 Pour en savoir plus sur la manière dont le sous-financement des frais généraux des acteurs locaux et nationaux sape l'action humanitaire, 

consultez le rapport de l'ODI Global (2026) réalisé dans le cadre du programme HST-LHL : https://odi.org/en/publications/how-underfunding-

local-organisations-overheads-undermines-humanitarian-action/  
9 Le Cadre de référence pour le partage des risques, élaboré conjointement par le ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas, le CICR et 

InterAction, permet de mettre en œuvre le partage des risques efficacement : Cadre de référence pour le partage des risques - Renforcer 

l'impact de l'action humanitaire par le biais d’un partage des risques plus pertinent.  

https://odi.org/en/publications/how-underfunding-local-organisations-overheads-undermines-humanitarian-action/
https://odi.org/en/publications/how-underfunding-local-organisations-overheads-undermines-humanitarian-action/
https://reliefweb.int/report/world/risk-sharing-framework-enhancing-impact-humanitarian-action-through-improved-risk-sharing
https://reliefweb.int/report/world/risk-sharing-framework-enhancing-impact-humanitarian-action-through-improved-risk-sharing
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changements cohérents dans la manière dont les risques sont évalués, financés ou atténués conjointement 

par les bailleurs de fonds, les ONG internationales et les acteurs locaux et nationaux. Ce que les participant·es 

ont décrit reflète plutôt les pratiques existantes de gestion des risques de sécurité (telles que l’adaptation des 

déplacements, le recours à des systèmes d’alerte communautaires ou la négociation de l’accès) plutôt qu’un 

véritable partage des risques ou des responsabilités. 

Dans de nombreux contextes, certains risques sécuritaires sont également devenus tellement banalisés que 

les travailleurs et travailleuses de première ligne ne les perçoivent plus comme dignes d’attention, voire 

comme des problèmes à faire remonter. Cette banalisation peut masquer le fardeau réel que portent les 

acteurs locaux et compliquer les efforts visant à concevoir des approches appropriées de partage des risques. 

Dans le même temps, les participant·es ont souligné l’importance de reconnaître et de valoriser les stratégies 

propres aux organisations locales pour gérer les risques. Plutôt que d’attendre des OSC qu’elles adoptent les 

cadres de gestion des risques des ONG internationales ou qu’elles s’alignent sur l’appétence au risque de leur 

partenaire international, une approche équitable consiste à créer un espace où les partenaires peuvent 

présenter, affiner et piloter eux-mêmes les pratiques de gestion des risques qui protègent déjà au mieux leur 

personnel et leurs communautés.  

Au contraire, les participant·es à l'étude ont constaté que de nombreuses ONG internationales attendent des 

OSC qu'elles formalisent leurs systèmes de gestion de la sécurité, en s'inspirant de modèles internationaux ou 

de protocoles écrits. Pourtant, plusieurs participant·es ont fait remarquer que leurs pratiques en matière de 

sécurité s’ancrent dans l’expérience vécue et dans une prise de décision rapide et intuitive plutôt que dans 

une documentation formelle. Comme l’a expliqué un·e représentant·e d’une OSC yéménite, « la réponse au 

risque est généralement instinctive, mais nous essayons de la consigner par écrit », soulignant la nécessité pour 

les ONG internationales de reconnaître les approches mises en œuvre, ancrées dans le contexte, et d’en tirer 

des leçons, plutôt que de les remplacer par des cadres conçus de l’extérieur. 

Enfin, si les acteurs locaux et nationaux bénéficient souvent d’une forte approbation au sein de la 

communauté et d’une connaissance profonde du contexte, leur accès n’est pas systématiquement meilleur, en 

particulier dans les zones de conflit actif. Le personnel d’Oxfam en RDC a noté que, contrairement aux 

environnements plus stables où les acteurs locaux peuvent intervenir face aux risques naturels, dans les zones 

touchées par un conflit, les acteurs locaux et nationaux peuvent être directement pris pour cible ou soumis à 

des pressions de la part de groupes armés ou des autorités étatiques. Par exemple, les petites OSC sont 

souvent moins en mesure de faire face à la taxation informelle ou aux manipulations administratives. Cela 

crée un espace opérationnel très inégal, l’accès étant bloqué ou fortement restreint pour certains acteurs 

locaux tandis qu’il reste ouvert pour d’autres (et, dans certains contextes, même plus limité que pour les 

organisations internationales). 

 

4. Les choix de partenariat ont des conséquences, même involontaires 

Le choix des acteurs internationaux (et des bailleurs) quant aux partenaires avec lesquels s'associer et à 

financer, la manière de le faire et dans quels contextes, a des conséquences politiques et des répercussions 

sur la structure, la diversité et l'équilibre des pouvoirs au sein de la société civile10. Les OSC ne sont pas à l'abri 

 
10 A. Robinson (2021), Localisation and Conflict Sensitivity: Lessons on good practice from South Sudan. Extrait de Conflict Sensitivity Resource 

Facility : https://csrf-southsudan.org/repository/localisation-and-conflict-sensitivity-lessons-on-good-practice-from-south-sudan/.  

https://csrf-southsudan.org/repository/localisation-and-conflict-sensitivity-lessons-on-good-practice-from-south-sudan/
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des dynamiques de conflit qui façonnent leurs communautés et leur espace d'action. Que ce soit pour les 

organisations nationales ou internationales, le personnel est souvent composé de personnes personnellement 

touchées par le conflit et ses conséquences. Plus que déclarer être apolitique, il faut veiller à ce que les 

positionnements politiques des organisations ne compromettent pas l’action humanitaire fondée sur des 

principes : une réponse étayée par les besoins humanitaires, la vulnérabilité et les capacités de réponse 

présentes au sein de la communauté. Lors d’un entretien, le personnel d’Oxfam en Syrie a fait remarquer : 

« comment pouvons-nous attendre des acteurs de la société civile d’un pays déchiré par la guerre qu’ils n’aient 

pas d’opinions politiques ? Nous devons encourager la coexistence pacifique d’autant d’opinions politiques que 

possible. On doit être en mesure d’avoir des opinions politiques tout en menant une action humanitaire fondée 

sur des principes. Ce n’est pas incompatible. » 

Les acteurs internationaux ne sont pas neutres lorsqu’ils observent ces dynamiques. Leur accès aux canaux de 

financement et diplomatiques ainsi qu’aux plateformes internationales de plaidoyer confère aux ONG 

internationales un pouvoir et une influence structurels au sein du secteur humanitaire. Cette asymétrie a une 

grande influence sur les conditions dans lesquelles œuvrent les acteurs locaux et nationaux. Il est nécessaire 

de reconnaître qu’aucune organisation humanitaire n’est isolée des dynamiques de conflit au sein du pays 

pour comprendre que les choix de partenariat des ONG internationales, ainsi que leurs choix géographiques, 

peuvent les exposer à des accusations de prise de parti. Dans ce contexte, les décisions institutionnelles et 

une communication transparente sont essentielles. Cela se voit, par exemple, au Yémen, où Oxfam est 

présente à la fois à Sanaa et à Aden. Ces choix sont constamment expliqués et défendus. Parfois, les autorités 

comprennent ces choix, parfois non. Cela implique d’être prêt à interrompre ou à suspendre les activités à 

tout moment, lorsque le personnel ou les communautés sont en danger ou lorsque les autorités s’ingèrent 

dans l’identification des personnes qui ont le plus besoin d’aide humanitaire.  

Dans les pays touchés par un conflit, les autorités peuvent influencer ou interférer dans le choix des 

partenaires ou des collaborateurs des ONG internationales, ou du moins tenter de le faire. Par exemple, en 

Syrie, dans les zones anciennement contrôlées par le gouvernement, les autorités ont délibérément imposé 

des retards procéduraux dans les processus d’approbation pour exercer un contrôle sur les calendriers 

opérationnels et la capacité à poursuivre les activités. De plus, malgré l’absence de politique gouvernementale 

formelle cohérente, les demandes ponctuelles adressées par les autorités syriennes aux acteurs locaux et 

nationaux pour qu’ils partagent les listes de bénéficiaires et d’autres données sensibles ont constitué un 

risque pour les acteurs locaux et nationaux lors de la distribution de l’aide en espèces. Bien que ces demandes 

aient été présentées comme un moyen d’éviter les doublons, elles n’ont pas été imposées aussi souvent aux 

ONG internationales, qui pouvaient être en mesure de s’y opposer, en s’appuyant sur leurs politiques et leur 

travail de plaidoyer auprès des autorités. Afin de protéger les données personnelles sensibles des 

bénéficiaires et de mettre les organisations partenaires à l’abri des pressions ou de la surveillance, Oxfam à 

directement mis en œuvre ses activités d’aide en espèces.  

Dans de nombreux pays touchés par un conflit, les rumeurs sont très répandues. Dans le contexte yéménite, 

lorsqu’une organisation a (encore) accès au Nord, on suppose souvent qu’elle entretient des liens ou des 

affiliations politiques avec les autorités de facto houthistes. Lorsque ces organisations se rendent ensuite dans 

le Sud, elles se heurtent à des difficultés avec les autorités locales, par exemple en matière d’enregistrement 

ou d’approbation de projets, ce qui renforce le discours préjudiciable selon lequel les organisations sont 

acceptées par les uns, mais pas par les autres. De même, la présence continue d’Oxfam dans le nord du  
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Yémen accroît la surveillance dont elle fait l’objet. Dans ce contexte, les ONG internationales risquent non 

seulement de travailler avec des organisations partenaires ayant des affiliations politiques, mais aussi avec des 

organisations simplement perçues comme ayant des affiliations politiques. Pour éviter d’alimenter les 

dynamiques de conflit, le fait de s’associer à des OSC représentatives de la société au sens large, y compris 

des organisations confessionnelles et non confessionnelles, peut contribuer à démontrer la neutralité.  

Au niveau local, les choix que font les ONG internationales quant à leurs partenaires et à leur lieu 

d’intervention peuvent involontairement créer des tensions entre les groupes de la société quant à 

l’attribution de l’aide. En Syrie, les tensions s’intensifient lorsque l’aide est exclusivement destinée aux 

populations déplacées ou aux personnes rapatriées. Le fait qu’un seul groupe reçoive de l’aide crée souvent 

des tensions, d’autant plus que les communautés d’accueil syriennes ont elles-mêmes d’importants besoins 

humanitaires et qu’elles partageaient souvent de la nourriture et des produits de première nécessité avec les 

arrivant·es ou les rapatrié·es avant que l’aide humanitaire ne soit fournie. Dans certains cas, cela a entraîné 

une réticence, voire une hostilité, envers les personnes en quête de refuge.  

En Syrie et au Yémen, les participant·es à l’étude ont également indiqué que le choix des ONG internationales 

de privilégier les partenariats avec des organisations locales dans les zones urbaines, plutôt que celles des 

zones rurales, a parfois provoqué des tensions au sein de la société civile. Pour y remédier, l’équipe d’Oxfam 

en RDC prévoit de donner la priorité aux initiatives de renforcement mutuel des capacités et aux 

investissements ciblant la viabilité organisationnelle des partenaires tout au long d’une période de cinq ans. 

Oxfam en RDC aspire ainsi à aider un groupe plus large d’organisations à accéder à un financement plus 

équitable à long terme et à contribuer à une société civile plus forte et plus diversifiée. 

5. Renforcer la confiance et la collaboration au sein de la société civile  

Comme mentionné ci-dessus, les restrictions de l’espace civique peuvent également limiter les possibilités de 

collaboration entre les ONG internationales et les OSC ou entre les OSC elles-mêmes. En Syrie et au Yémen, 

deux pays divisés, les participant·es à l’étude ont souligné la nécessité d’instaurer la confiance entre les 

organisations locales et entre les différents territoires géographiques. Cela est particulièrement urgent dans le 

contexte syrien, où l’ancien nord-ouest de la Syrie et les zones précédemment contrôlées par le 

gouvernement ont été unifiées après le 8 décembre 2024. À première vue, cependant, les coupes budgétaires 

et l’arrivée d’ONG internationales qui ne pouvaient auparavant pas accéder à Damas ont déplacé les priorités 

vers la survie organisationnelle, reléguant au second plan les efforts collectifs et collaboratifs de localisation. 

Même avant le changement de régime, les ONG syriennes opérant dans le nord-ouest avaient remarqué 

l’émergence d’une nouvelle tendance : les agences des Nations Unies et les ONG internationales privilégiaient 

les partenariats avec des organisations de terrain et communautaires plus petites, « passant outre » les ONG 

plus grandes et mieux établies. Les participant·es à l’étude ont exprimé leur inquiétude quant au fait que cette 

nouvelle orientation, plutôt que de témoigner d’une véritable confiance dans le leadership humanitaire local, 

était principalement motivée par la réduction des coûts de fonctionnement. Tout en reconnaissant 

l’importance des organisations de terrain et communautaires, cela a conduit les grandes ONG syriennes à 

s’interroger sur leur rôle et sur la manière de pérenniser les investissements récents dans leurs capacités 

organisationnelles.  

Après le changement de régime en Syrie, les efforts visant à trouver un terrain d’entente entre les 

organisations opérant dans des zones autrefois divisées ont été lents et laborieux, selon les participant·es à  
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l’étude. Le profond fossé social entre « ceux qui sont restés » et « ceux qui sont partis » affecte la 

collaboration, la confiance et les perceptions de légitimité. Un·e représentant·e d’une OSC syrienne a déclaré : 

« À Damas, nous avons nous aussi souffert : bombardements, tirs d’artillerie, sanctions, absence d’eau ou 

d’électricité. Ils [les organisations du nord-ouest de la Syrie] ont été choqués d’entendre cela. » Les organisations 

syriennes soulignent l’importance de s’écouter mutuellement pour comprendre les points de vue, ainsi que la 

souffrance et les expériences vécues par chacune. Le partage transparent de l’information est un autre moyen 

de renforcer la collaboration et d’apaiser les tensions entre les organisations opérant dans une Syrie 

récemment unifiée, notamment en ce qui concerne les lieux d’intervention des organisations, leurs partenaires 

et la répartition des responsabilités au sein des clusters de coordination humanitaire. 

En effet, à l'instar de leurs partenaires internationaux, les OSC peuvent être divisées, que ce soit entre le Nord 

et le Sud ou entre le centre et la périphérie. Si les changements contextuels importants sont fréquents dans 

les situations de conflit, ils constituent un véritable défi pour la collaboration entre les ONG internationales et 

les OSC. Certaines des approches les plus efficaces peuvent consister à aider les OSC à se mettre en réseau et 

à se coordonner entre elles, aux niveaux local, national et international11. Dans des contextes fragmentés, les 

participant·es à l’étude ont souligné le rôle que les ONG internationales peuvent jouer, si elles y sont invitées, 

pour ouvrir ou protéger l’espace de dialogue et combler les fossés en créant des espaces sûrs et neutres où 

les OSC issues de différentes régions, de différents horizons et ayant vécu des conflits différents peuvent 

dialoguer entre elles sur un pied d’égalité. Toutefois, les processus cherchant à instaurer une confiance 

mutuelle sont surtout efficaces lorsque les acteurs locaux sont ceux qui définissent les priorités, le rythme du 

processus et les conditions de participation, avec des ONG internationales de confiance, prêtes à leur rendre 

des comptes et les soutenant, sans pour autant adopter un rôle de premier plan. 

6. Les réseaux locaux et les approches collectives doivent être davantage renforcés  

Les collectifs ou réseaux d’OSC peuvent constituer un moyen (plus) sûr pour les organisations locales opérant 

dans des contextes de conflit de dénoncer les violations des droits humains, les difficultés d’accès et 

d’intervention, les restrictions et la surveillance exercées par l’État ou les autorités de facto, et de plaider en 

faveur d’une réforme du secteur humanitaire. Dans ces contextes, les individus ou les organisations agissant 

seules qui s’expriment risquent d’être pris·es pour cible ou réduit·es au silence, ce qui n’est pas le cas lorsque 

la communication est collective. 

Dans les zones de conflit, les réseaux ou les coalitions peuvent également servir de centres informels de 

partage d’informations. Les participant·es ont souligné que ces collectifs aident les organisations à échanger 

rapidement des informations à jour sur la sécurité, à comprendre l’évolution des dynamiques d’accès et, dans 

certains cas, à négocier collectivement avec les autorités ou les acteurs armés. Au Yémen, par exemple, les 

participant·es ont convenu que l’amélioration de la coordination collective est essentielle pour assurer la 

continuité des opérations, en particulier lorsque les routes sont bloquées, que les autorisations sont retardées 

ou que différentes sphères de contrôle imposent des exigences contradictoires. En ce sens, la collaboration 

entre les OSC vise également à instaurer de la cohérence, une protection mutuelle et une stabilité 

opérationnelle dans un environnement fragmenté et instable.  

Au Myanmar, le renforcement du leadership des acteurs locaux a également entraîné un sentiment accru de 

responsabilité collective quant au renforcement des capacités des OSC locales (plus petites). Le réseau des  

 
11 E. Cairns (2013), Civil Society in Fragile and Conflict-affected States. Tiré d’Oxfam Policy & Practice : https://policy-practice.oxfam.org/. 

https://policy-practice.oxfam.org/
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acteurs intermédiaires locaux (Local Intermediary Actors - LIA) rassemble 14 des plus grandes ONG nationales 

du Myanmar. Elles soutiennent les organisations de terrain et leur acheminent les fonds des bailleurs. Grâce à 

une approche basée sur l’accompagnement, le mentorat et le coaching, le réseau LIA aspire à renforcer 

l’efficacité et la durabilité des acteurs locaux au Myanmar. Dans un contexte où les exigences des bailleurs de 

fonds sont lourdes, les participant·es à l’étude au Myanmar ont toutefois souligné que le fait d’aider les 

petites organisations (de terrain) à répondre à ces exigences se traduisait par une charge de travail encore 

plus importante pour eux/elles, alourdissant encore davantage leurs responsabilités12.  

En matière de plaidoyer, les réseaux d’OSC peuvent offrir une vision plus large. Parvenir à une représentation 

équitable ou à une consultation inclusive n’est toutefois pas une tâche aisée. Un·e représentant·e d’une OSC 

syrienne a déclaré : « Les ONG de [lieu] s’adressent à moi afin que je puisse faire part de leurs préoccupations et 

de leurs revendications à OCHA. Bien que je m’y efforce, je sais que je ne parviens pas à représenter tout le 

monde. Je ne suis qu’une seule personne, et mon temps est limité. La représentation des ONG devrait se faire 

collectivement, afin de refléter leur diversité, et non pas par une seule personne. »  

Comme les possibilités de leadership et de représentation au sein des réseaux sont souvent limitées, cela peut 

créer une concurrence entre les OSC. Après tout, diriger un réseau est souvent considéré comme un avantage, 

car cela permet de mettre en avant la personne et l’organisation membre, s’accompagne souvent de fonds 

pour les frais administratifs et permet à l’organisation d’exercer une influence dans les forums humanitaires 

mondiaux. Certains acteurs locaux et nationaux ont donc tendance à dominer les espaces de coordination, 

souvent sans suivre une approche collective solide. Au Yémen, les participant·es ont souligné que les 

approches collectives sont particulièrement mises à mal par le nombre considérable d’OSC (plus de 5 000 rien 

que dans le sud du Yémen) dont seul un nombre très restreint s’engage dans des structures de coordination. 

Cela rend difficile la mise en place de plateformes inclusives et représentatives ou la présentation d’une  

 
12 Pour en savoir plus sur quatre réseaux d’intervention humanitaire dirigés localement, consultez la dernière note d’information du programme 

HST-LHL : https://localhumanitarianleadership.org/resources/locally-led-humanitarian-response-networks-learning-brief/. 

© Ahmed Albasha / Oxfam au Yémen 

https://localhumanitarianleadership.org/resources/locally-led-humanitarian-response-networks-learning-brief/
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position commune aux autorités ou aux acteurs humanitaires. Cependant, comme l’ont fait remarquer les 

membres du personnel d’Oxfam en Syrie, lorsque les structures collectives ne reflètent pas et ne représentent 

pas la diversité des parties prenantes, elles risquent de renforcer les déséquilibres de pouvoir existants. En 

réalité, les participant·es à l’étude, tant en Syrie qu’au Yémen, ont également souligné que la concurrence 

pour l’obtention de financements a entraîné une fragmentation accrue ces dernières années, une situation 

encore exacerbée par les coupes dans les budgets destinés à l’aide étrangère des États-Unis début 2025.  

Remarques finales 
En RDC, au Myanmar, en Syrie et au Yémen, les observations partagées par les OSC et le personnel d’Oxfam 

révèlent une situation complexe mais cohérente : si les responsables humanitaires locaux/ales gagnent en 

visibilité et en responsabilités, cette évolution est bien plus motivée par la nécessité que par des efforts de 

localisation intentionnels et fondés sur des principes. Des obstacles persistants, notamment le rétrécissement 

de l’espace civique, l’exposition inégale aux risques, la fragmentation du paysage de la société civile et les 

implications des choix de partenariat, continuent de limiter la capacité des divers acteurs de la société civile à 

façonner une intervention humanitaire inclusive selon les modalités qui leur conviennent. Pourtant, des 

évolutions prometteuses montrent ce qui est possible : une plus grande implication des organisations 

dirigées par des femmes, centrées sur le handicap, de terrain et confessionnelles dans les espaces 

humanitaires ; des efforts de coordination croissants qui amplifient les voix sous-représentées ; et des 

initiatives où des ONG nationales fortes accompagnent et encadrent des acteurs communautaires plus 

modestes. Ces exemples soulignent que des écosystèmes de la société civile inclusifs et diversifiés sont non 

seulement essentiels pour une action humanitaire guidée par des principes, mais aussi pour la cohésion 

sociale dans les contextes de conflit. Pour aller vers un renforcement du leadership local, les ONG 

internationales devront adapter de manière plus délibérée la façon dont elles établissent des partenariats, 

partagent les risques et investissent dans les écosystèmes de la société civile, en regardant au-delà des 

organisations les plus visibles ou les mieux dotées en ressources. Pour cela, il convient d’aborder le 

renforcement des capacités non pas comme un moyen pour les acteurs locaux et nationaux de s’intégrer aux 

systèmes internationaux, mais comme un processus collectif qui exige aussi des ONG internationales qu’elles 

remettent en question les idées reçues, qu’elles adaptent leurs outils et qu’elles transfèrent la prise de 

décision. Les recommandations ci-dessous présentent des mesures concrètes pour y parvenir. 

 



 

Recommandations à l’intention d’Oxfam et d’autres ONG internationales pour soutenir plus efficacement une 

société civile dynamique et diversifiée et renforcer le leadership humanitaire local dans les contextes de conflit :  
 

Les recommandations suivantes reconnaissent que les ONG internationales continuent de détenir un pouvoir structurel disproportionné au sein du système 

humanitaire, par exemple en termes de contrôle des ressources et d’accès aux espaces de coordination et aux plateformes internationales de plaidoyer. Par conséquent, 

le renforcement du leadership humanitaire local exige non seulement un soutien durable et intentionnel en direction des acteurs locaux et nationaux, mais également 

des changements délibérés dans la manière dont les ONG internationales utilisent, partagent et, dans certains cas, transfèrent le pouvoir décisionnel, l’autorité et le 

contrôle. 

 

CE QU'IL FAUT CONTINUER À FAIRE CE QU'IL FAUT FAIRE DAVANTAGE CE QU'IL FAUT FAIRE DIFFÉREMMENT  

● Faire preuve de souplesse dans la conception des 

programmes et des budgets afin de s’adapter aux 

changements soudains, à l’évolution de la situation 

sécuritaire ou à l’évolution des besoins. 

● Investir dans la recherche fondée sur des données 

factuelles et le plaidoyer afin de faire entendre les 

voix qui manquent dans les débats sur la réforme de 

l'aide humanitaire, de remettre en question les idées 

reçues et de veiller à ce que l'espace civique reste 

ouvert à la société civile dans les environnements 

restreints.  

● Plaider pour que les bailleurs de fonds fournissent 

un financement pluriannuel flexible aux acteurs 

locaux et nationaux afin qu’ils maintiennent leurs 

capacités et pour permettre une planification à long 

terme.  

● Promouvoir et défendre l'inclusion et le leadership 

des acteurs locaux et nationaux dans les structures 

de coordination humanitaire, en veillant à ce qu'ils 

aient une influence significative sur la définition des 

priorités et l'élaboration des politiques. 

● Reconnaître explicitement que les acteurs locaux et 

nationaux partenaires ne sont pas coupés des 

dynamiques de conflit, mais qu'ils évoluent au sein 

même de celles-ci, afin de favoriser des partenariats 

plus honnêtes, plus sensibles aux conflits et plus 

réalistes.  

● Veiller à ce que les portefeuilles de partenariats 

incluent des acteurs locaux et nationaux représentant 

un large éventail de programmes politiques 

pacifiques, et renforcer le dialogue transparent sur la 

manière de les gérer tout en menant une action 

humanitaire fondée sur des principes. 

● Élaborer des stratégies de partenariat au niveau 

national visant à élargir le portefeuille de partenariats 

afin de refléter toute la diversité de la société civile et 

de soutenir les groupes sous-représentés ou 

marginalisés. Cela pourrait impliquer de tester en 

premier lieu de nouveaux partenariats et de recourir 

à une diligence raisonnable simplifiée ou à plusieurs 

niveaux. 

● Engager un dialogue continu et transparent sur les 

● Prêter une attention particulière aux risques 

numériques (surveillance, protection des données, 

menaces en ligne) dans les évaluations conjointes 

des risques et les conversations sur le partage des 

risques, en reconnaissant l’exposition numérique 

accrue des OSC et leurs besoins connexes dans les 

contextes de conflit.  

● Réaliser des évaluations conjointes des risques et 

des besoins ; documenter les bonnes pratiques et les 

enseignements tirés de l’action en partenariat dans 

les contextes de conflit afin d’en favoriser l’adoption 

à plus grande échelle dans le secteur.  

● Systématiser l'approche de diligence raisonnable 

des ONG internationales envers les organisations 

partenaires, en aidant les acteurs locaux et nationaux 

à assumer leurs responsabilités en la matière et à 

offrir les mêmes conditions que celles dont 

bénéficient habituellement les membres du 

personnel des organisations internationales. 

● Développer des modèles plus solides d’assurance 

qualité et de suivi de projet dans le cadre de 



 

 

 

 

risques avec les partenaires locaux et nationaux, 

dans le but de prendre en charge et de partager les 

risques identifiés dans la mesure du possible.  

● Reconnaître la valeur des connaissances locales, de 

la sensibilisation et des informations (de sécurité) 

partagées par les acteurs locaux et nationaux, et les 

utiliser dans le cadre d’une analyse conjointe et pour 

éclairer les approches de gestion des risques de 

sécurité. 

● Abattre les barrières structurelles et partager 

l’autorité décisionnelle afin que les acteurs locaux et 

nationaux puissent influencer les priorités et les rôles 

de leadership au sein des clusters, des équipes 

humanitaires pays et des groupes de travail 

techniques (notamment en finançant les frais de 

transport, de traduction et le temps de travail du 

personnel nécessaire à leur participation).  

● Prévoir, de manière transparente et systématique, 

le recouvrement des coûts indirects, afin de 

permettre aux acteurs locaux et nationaux d'investir 

dans les priorités organisationnelles et la pérennité 

de leur action.  

● Si cela est pertinent, soutenir la coordination 

partagée, ainsi que le dialogue et la confiance 

mutuelle entre les OSC, y compris entre zones 

auparavant divisées. 

● Accroître les investissements dans des formations 

pratiques et réciproques en matière de sûreté et de 

sécurité, qui légitiment les pratiques mises en œuvre 

au niveau local, plutôt que de les traiter comme la 

résultante d’un manque de capacités. 

partenariats à distance qui ne reposent pas sur une 

présence physique (ce qui est plus courant dans les 

contextes de conflit) en s’inspirant des ONG 

internationales et des acteurs locaux et nationaux qui 

travaillent régulièrement en partenariat de cette 

manière. 

● Doter les intermédiaires locaux des ressources 

nécessaires et les reconnaître en tant qu’auteurs de 

systèmes et dépositaires de pouvoir, et non pas 

seulement comment mécanismes de mise en œuvre.  

● Aider les acteurs locaux et nationaux à encadrer et 

à accompagner les petites OSC de terrain en les 

dotant des ressources nécessaires, tout en adaptant 

les exigences des bailleurs et des ONG 

internationales afin d’éviter de créer une charge de 

travail insoutenable pour eux. 

● Le cas échéant, promouvoir et soutenir les parcours 

de leadership pour les femmes et les jeunes au sein 

des organisations et réseaux des acteurs locaux et 

nationaux partenaires. 
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